RFI Chili -  11 mars 2010 

Chili : les défis de l’après séisme pour le président Piñera 


Le nouveau président du Chili, Sebastian Piñera. 

Pato Valenzuela/Reuters

Par Stefanie Schüler 

Pas de fête en grande pompe, mais une passation de pouvoir « austère »: c'est ainsi que le nouveau président chilien Sebastian Piñera, élu le 17 janvier, a pris ses fonctions jeudi 11 mars. Cette investiture se déroule dans un contexte pour le moins dramatique après le séisme du 27 février et les tsunamis qui l'ont suivi. De nombreuses régions du Chili sont dévastées. Sebastian Piñera devient donc le président de la reconstruction.

« Le tremblement de terre a été dévastateur », a expliqué Michelle Bachelet la semaine dernière encore. « Il a affecté seize régions du pays. Mais le Chili doit reprendre confiance et espoir. Nous avons les gens qualifiés, nous sommes soutenus, toutes les conditions sont donc réunies pour qu’on s’en sorte. Mais il faut comprendre que cela ne se fera pas dans l’immédiat. Cela prendra toute la durée du mandat du gouvernement prochain ». Par ces mots, la chef d’Etat socialiste qui quitte ce jeudi son fauteuil présidentiel, a rappelé aux Chiliens la lourde tâche qui sera la leur et, bien évidemment, celle du nouveau gouvernement.

Selon l'avis des experts, il faudra quatre ou cinq ans pour relever le pays. Sebastian Piñera devient donc par la force des choses le président de la reconstruction. Le nouveau chef de l’Etat, élu le 17 janvier denier, en est conscient. Lors d’une conférence de presse la semaine dernière au palais présidentiel à Santiago, le nouveau chef d’Etat a insisté sur la nécessité de la bonne volonté et de la collaboration de chaque Chilien pour reconstruire le pays.

	

	Sebastian Pinera 

Président du Chili

Nous n'allons pas seulement reconstruire ce qu'il y avait. Nous allons reconstruire mieux, avec une meilleure technologie.




En appelant à l'unité ses compatriotes face à la tragédie, Sebastian Piñera touche la corde sensible des Chiliens. En effet, le drame du 27 février n'est que le dernier d'une longue série de catastrophes naturelles au Chili. Lutter contre le désastre, se relever après la catastrophe fait partie intégrante de la mentalité chilienne. C'est aussi la raison pour laquelle le nouveau président arrive au pouvoir dans un moment de cohésion nationale exceptionnelle, comme le souligne son adversaire à la dernière élection présidentielle, l'ancien candidat de centre-gauche Marco Enriquez-Ominami.

	
	Marco Enriquez-Ominami 

L'ancien candidat de centre-gauche.

Il a le soutien de tout le monde, nous sommes tous derrière lui.



	


Reste maintenant à savoir comment Sebastian Piñera va s'y prendre pour remettre le Chili sur les rails. Le « Berlusconi chilien », comme le surnomment ses détracteurs, sera en tout cas surveillé de près par l'opposition qui redoute des conflits d'intérêts entre le pouvoir politique et le monde des affaires, dont le nouveau président est un emblème depuis 20 ans. « C’est effectivement un entrepreneur très riche qui a aussi des intérêts dans la presse. Et il est toujours un peu gênant de voir un responsable économique à la tête de l’Etat », estime Renée Frégosi, directrice de recherche à l'Institut des Hautes Etudes sur l'Amérique latine.

Mais selon l'avis de nombreux observateurs, le défi de la reconstruction pourrait finalement être aussi une opportunité pour Sebastian Piñera. Cela sera notamment l'occasion d'imposer son style de président-manager hyperactif, et aussi de faire respecter sa promesse de créer un millions d'emplois comme l'explique Alain Musset, directeur d'études à l'Ecole des Hautes études en Sciences sociales.

	
	Alain Musset 

Directeur d'études à l'École des Hautes Études en Sciences Sociales.

Paradoxalement, on peut dire que cette reconstruction est quelque chose qui peut arranger Piñera.



	


La tâche sera tout de même difficile pour le nouveau président. Car le séisme et ses conséquences ont complètement changé la donne et vont probablement balayer une grande partie de ce qui reste de son programme électoral très libéral.
« Le travail ne sera pas évident pour Sebastian Piñera », analyse Alan Musset. « Pour se démarquer réellement d’un gouvernement qui a été plutôt du centre, alors qu’il est lui-même du centre-droit, il faudrait qu’il s’embarque beaucoup plus du côté de la droite dure. Mais le tremblement de terre qui a révélé les failles de la société chilienne et notamment les grandes disparités sociaux-économiques ont rendu une grande partie de la population beaucoup plus vulnérable au moment d’un désastre. Le nouveau président doit donc adapter une grande partie de son programme aux réalités socio-économiques du pays où on ne peut pas continuer à accroître d’une manière désespérante les inégalités sociales entre les habitants ».

Symboliquement, c'est dans les décombres de Constitucion, ville du littoral ravagée par trois vagues géantes, que le nouveau chef de l'Etat effectuera son premier déplacement. 

	Des répliques du séisme en pleine cérémonie d’investiture

	Les autorités chiliennes avaient déjà prévu une cérémonie « austère et très simple » après le séisme du 27 février. Finalement, la passation des pouvoirs s'est presque déroulée à la hâte.

En effet, trois nouvelles répliques ont frappé le Chili, dont une de magnitude 7,2 sur l'échelle ouverte de Richter. Ce qui a provoqué un début de panique parmi les personnalités rassemblées au Parlement chilien à Valparaiso pour l'investiture de Sebastian Piñera. L'épicentre se trouvait très près de la côte, à 152 km au sud-ouest de la capitale Santiago. 

Selon les dernières informations, les secousses n'ont pas fait de nouvelles victimes. Mais une alerte au tsunami a été déclenchée. Moins d'une demi-heure après le serment du nouveau président, le Parlement à Valparaiso a d'ailleurs été évacué. 

Des haut-parleurs ont émis des messages demandant aux personnes présentes de quitter les lieux. Les gendarmes ont ordonné aux journalistes qui couvrent la cérémonie de sortir « de toute urgence ».

Selon le programme officiel, le nouveau président Piñera devait commencer immédiatement son travail par une visite dans la ville côtière de Constitucion, en partie ravagée par le séisme et le tsunami du 27 février. Pour l'instant, on ne sait pas encore si ce premier déplacement officiel pour celui qu'on surnomme déjà le président de la reconstruction, pourra avoir lieu. 


CHILI -  
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Chili : Sebastian Pinera, président de la reconstruction 
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Sebastian Pinera à Santiago, le 19 février 2010. 

Reuters

Par RFI 

Sebastian Pinera succède officiellement à Michelle Bachelet ce jeudi 11 mars 2010. Elu chef de l'Etat le 17 janvier dernier, ce milliardaire de 60 ans prêtera serment à Valparaiso, siège du Parlement chilien. Symboliquement, il effectuera dans la foulée son premier déplacement dans les décombres de Constitucion, une ville du littoral ravagée par le séisme et le tsunami du 27 février dernier.

Avec notre correspondante à Santiago, Claire Martin
Pas de cotillon ni de célébration. La prise de pouvoir de Sebastian Pinera sera ce jeudi 11 mars d’une sobriété exemplaire. La catastrophe qui a ravagé le centre-sud du pays prive la droite de la grande célébration qu’elle avait préparée pour son retour au pouvoir, vingt ans après la dictature d’Augusto Pinochet. Même le déjeuner avec les chefs et représentants d’Etat ne sera qu’une réunion de travail afin de gérer au mieux l’aide internationale.

Le nouveau président n’a plus qu’un seul objectif : la reconstruction. Une reconstruction qui pourrait bien accaparer ses quatre ans de mandat. « Il faut sécher ses larmes », a-t-il dit pour se mettre au travail.

	
	Alain Musset, géographe, spécialiste de l'Amérique latine 

(00:57) 
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11/03/2010 par Stefanie Schüler 



	


L’homme qui promettait le changement peut désormais difficilement appliquer son programme de campagne. Cet actionnaire en bourse fait partie des hommes les plus riches du Chili. Il promettait une croissance de 6%, la création d’un million d’emplois, la fin de la délinquance et de la pauvreté. De belles promesses, vaines, dans un pays qui devra dépenser 30 milliards de dollars pour reconstruire ses infrastructures.
 

	

	Le parcours sans faute de Sebastian Pinera
L'ancien homme d'affaires chilien hérite aujourd'hui d'une gigantesque entreprise : remettre le pays sur pied après le tremblement de terre. Ce chantier pourrait bien être une opportunité pour le « Berlusconi du Chili » comme le surnomment ses détracteurs.

Sebastian Pinera compte en effet utiliser à la tête de l'Etat les méthodes de management qui lui ont réussi en affaires. Il a ainsi nommé un gouvernement d'ouverture allant de la droite conservatrice au centre-gauche en passant par la société civile, et il a offert à tous ses ministres un chronomètre leur rappelant qu’il n'y a pas une minute à perdre.

L'homme est pressé, il veut des résultats. Sa fortune est évaluée à plus d'un milliard de dollars et l'opposition redoute des conflits d'intérêts. Mais celui qui se définit comme le représentant d'une droite chrétienne et humaniste a fait pour l'instant un parcours sans faute.

Il a notamment vendu les actions qu'il possédait dans la compagnie aérienne LAN. Sebastian Pinera est aussi un sportif énergique qui dit admirer Nicolas Sarkozy. Il aura du mal à supplanter Michelle Bachelet dans le cœur des Chiliens. Cette dernière quitte le pouvoir avec une popularité record de 84%.


Chili -  
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Un nouveau gouvernement chilien très élargi 
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Le président du Chili Sebastian Pinera (à gauche) avec Alfredo Moreno, le nouveau ministre des Affaires étrangères, le 9 février 2010. 

AFP/Luis Caceres

Par RFI 

Un mois avant son investiture, le président élu du Chili a présenté mardi 9 février son futur gouvernement. Une équipe large pour Sebastian Pinera dans laquelle on retrouve des hommes d'affaires, des universitaires et qui va de l'ultra-droite au centre-gauche.

Avec notre correspondante à Santiago du Chili, Claire Martin
Le président élu, Sebastian Pinera, promettait un gouvernement avec des hommes de gauche à l’image du gouvernement de Nicolas Sarkozy. C’est fait.

Son ministre de la Défense, Jaime Ravinet, est une vieille figure de la démocratie-chrétienne, un parti à gauche sur l’échiquier politique chilien.

Un coup dur donc pour la coalition de centre-gauche qui entre dans l’opposition. Sebastian Pinera forme un gouvernement plutôt jeune, composé de figures nouvelles loin des partis politiques de sa coalition. Si les vingt-et-un ministres ont le cœur à droite, beaucoup n’appartiennent à aucun parti. La plupart sont conservateurs, certains proches de l’Opus Dei, il y a quelques fonctionnaires de l’ancien dictateur, Augusto Pinochet. Aucun ancien ministre.

Sebastian Pinera forme un gouvernement à son image : beaucoup d’économistes formés aux Etats-Unis, des chefs d’entreprise. Le ministre des Affaires étrangères en est un. Il n’a aucune expérience qui justifie sa nomination. Le ministre de l’Education possède une université privée, le ministre de la Santé est directeur d’une clinique privée.

La gauche craint donc la multiplication des conflits d’intérêts. Elle craint que n’empirent l’éducation et la santé publique, en crise au Chili. Selon elle, « le pays est désormais dirigé par ses propres chefs d’entreprise ».
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Au Chili, dans le port de Talcahuano, détruit par le tsunami 
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La violence des vagues, consécutives au séisme du 27 février, a projeté les bateaux au delà des bassins du port de pêche. Talcahuano est l'un des ports les plus importants du Chili. 

Reuters/Mariana Bazo

Par RFI 

Au Chili, ce dimanche 7 mars commence le deuil national de trois jours décrété par le la présidente Michelle Bachelet, en hommage aux quelque 800 victimes du séisme du 27 février. Le secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-moon effectue une tournée d'inspection dans le pays. Samedi, il était à Talcahuano, un gros port proche de la ville de Concepcion, dévasté par les vagues géantes qui ont suivi le séisme. 

Avec notre envoyée spéciale à Talcahuano, Claire Martin
Talcahuano, à vingt kilomètres de Concepcion, l'une des villes les plus affectées par le tsunami. L'eau s'est engouffrée dans les maisons jusqu'à un mètre soixante-dix de haut. Du chantier naval le plus moderne d'Amérique du Sud il ne reste plus rien. Les containers, les bateaux de pêche se sont retrouvés par la force des vagues géantes emportés sur les places et les rues de la ville.

Juan Pablo, sa fille dans les bras, montre du doigt sa maison dans une rue remplie de gravats: « Le problème avec ma maison c'est que je ne peux même plus entrer dedans, il y a tellement de boue à l' intérieur. Tout est détruit… il y a un mur dans la cuisine qui est sur le point de tomber… alors je vis chez ma belle-mère, je suis presque à la rue. Grâce à Dieu j' ai la possibilité de remonter mon épicerie mais le logement va devenir rapidement un grand problème et pas seulement pour moi, pour tout le monde ici ».

Dans les collines alentour se sont réfugiées trois cents personnes, toute la population del Moro - le petit port de pêche contigu à Talcahuano. Les gens vivent là, sous des tentes de fortune, ils ne peuvent plus rentrer chez eux. La plupart n'ont plus de maison, d'autres ont peur d'un nouveau tsunami et beaucoup pensent déjà à aller vivre ailleurs.

Chili / Tremblement de terre  -  
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La reconstruction du Chili devrait prendre quatre à cinq ans 
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La présidente chilienne Michelle Bachelet, lors de sa visite dans un centre d'aide aux victimes à Concepcion, le 4 mars 2010. 

REUTERS/Victor Ruiz Caballero

Par RFI 

Les opérations de déblaiement ont débuté à Concepcion, l’une des villes les plus touchées par le séisme et le tsunami du samedi 27 février 2010. Un ballet de pelleteuses, alors que les chances de retrouver des survivants se font de plus en plus rares. Michelle Bachelet, la présidente en exercice, y a effectué une visite. Elle a parlé de mise à l’épreuve et de plusieurs années de reconstruction nécessaires. Les habitants commencent tout doucement à y reprendre vie. Au moins 802 personnes ont trouvé la mort dans la catastrophe.

Avec notre envoyée spéciale à Concepcion, Claire Martin
Un début, un petit début de normalité commence à apparaître à Concepcion où le premier supermarché a rouvert dans cette agglomération qui compte près d’un million d’habitants. Les gens peuvent faire de nouveau, pour la première fois, des emplettes. Mais ils n’ont droit qu’à trois sacs par personne. Ils sont autorisés à y mettre tout ce qu'ils veulent mais n'ont droit qu'à trois sacs pour qu’il y ait suffisamment de marchandises pour tout le monde.

	
	Couvre-feu au Chili 

Avec le couvre-feu les Chiliens n'ont que six heures dans une journée pour faire la queue pour de l'essence cela peut prendre parfois six heures.

(02:22) 
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05/03/2010 par Claire Martin 



	


La présidente Michelle Bachelet a parlé de « véritable mise à l’épreuve ». Elle a expliqué que la moitié du pays et de la population sont affectés par le séisme, c’est énorme. Elle explique également que l’ampleur du désastre est encore inconnue. On a parlé de la côte, de la ville de Concepcion, de la région du Maule... mais on se rend compte de plus en plus que dans le centre du pays également il y a énormément de gens sinistrés. Les maisons, le plus souvent en torchis, se sont effondrées dans ces zones touchées par le séisme. 

La présidente du Chili estime qu’il faudra de quatre à cinq ans pour pouvoir reconstruire le pays, reconstruire cette région. C'est à peu près la durée du mandat du futur président Sebastian Pinera, qui entrera en fonction le 11 mars prochain. 

 

 

	

	L’aide s’organise 
Elle est acheminée grâce à neuf bateaux de la Marine, trente avions des Forces de l’air, des hélicoptères et des camions, selon la présidente Michelle Bachelet. Les routes principales sont de nouveau praticables et des ponts flottants ont été mis en place. Le Chili demande des hélicoptères à la communauté internationale car c’est le seul moyen de transport qui permette d’atteindre les zones les plus isolées, les petits villages de la côte surtout.
L’aide s’organise donc mais pour la population elle est toujours trop lente à arriver. L’eau, l’électricité reviennent dans certains quartiers des grandes villes mais cette région est essentiellement agricole et dans les petits villages la situation est loin d’être normalisée


Chili -  
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La droite de retour au palais de la Moneda 
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Sebastian Piñera, candidat à la présidence chilienne, le 17 janvier 2010. 

Reuters / Marco Fredes

Par Claire Martin 

Sebastian Piñera a remporté dimanche 17 janvier 2010, à 60 ans, l’élection présidentielle chilienne. Le leader de la droite, qui  réclamait l'«unité» nationale lors de sa première intervention dimanche  soir, est arrivé devant son rival Eduardo Frei avec 51,61 % des voix (résultats quasi-définitifs). Pour la première fois en vingt ans, c’est l’alternance au Chili.

	
	Sebastian Piñera, vainqueur de l'élection présidentielle du 17 janvier 2009 

Dans son premier discours de nouveau président élu, Sebastian Piñera a réitéré ses promesses de campagne et évoqué l'«unité nationale».

Ni le président, ni les ministres, ni aucun collaborateur du futur gouvernement, ne vont perdre une seule minute... sachant que dans notre pays il y a plus de 600.000 Chiliennes et Chiliens qui n'ont pas de travail... qui vivent dans l'angoisse et la peur par la faute de la délinquance et du trafic de drogue...

(00:45) 
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18/01/2010 par Michèle Gayral 



	


Vingt ans après la fin de la dictature d’Augusto Pinochet, la droite, qui n'avait pas remporté d'élection présidentielle depuis 1958, revient donc au pouvoir. Ce dernier tour de scrutin fut extrêmement disputé. Sebastian Piñera était opposé à la coalition de centre-gauche, conduite par le sénateur démocrate-chrétien Eduardo Frei. La coalition, au pouvoir depuis vingt ans, essuie donc une défaite cinglante. 

« Une ère vient de finir, a souligné le député de la Coalition Ricardo Lagos Weber, une nouvelle ère commence. » La présidente socialiste sortante, Michelle Bachelet, bénéficiait pourtant d'un record de popularité - 81 % d'approbation selon l’institut de sondages Adimark, obtenu essentiellement grâce au programme social qu’elle a impulsé : réforme des retraites, primes directs aux plus pauvres au plus fort de la crise, construction de crèches et jardins d’enfants pour permettre aux femmes de travailler.

Le candidat Eduardo Frei n’a pas réussi à profiter de cette popularité. Cet ancien président (1994-2000), est un ingénieur peu charismatique et peu éloquent. Il avait obtenu seulement 29,6 % des voix au premier tour en décembre, le pire résultat de la coalition de centre-gauche depuis les premières élections de la démocratie en 1989. Les Chiliens ont choisi le «changement», leit-motiv de Sebastian Piñera. Eduardo Frei a félicité son opposant, et appelé les partisans de sa coalition à rester unis. Cette coalition devrait vivre une crise importante, qui pourrait même voir une partie de la démocratie-chrétienne rejoindre les rangs de la droite.

Le milliardaire homme d’affaires a pris sa revanche sur sa défaite en 2006 face à l’actuelle présidente Michelle Bachelet. Cet ancien sénateur, entre 1990 et 1998, a réussi à rénover l’image de la droite chilienne, la rendant fréquentable, affranchie de son passé liée à la dictature d’Augusto Pinochet. Lui avait voté contre la continuité au pouvoir de l’ancien dictateur en 1988 lors d’un référendum historique, contrairement à la majorité de sa coalition.

L'une des plus grandes fortunes du pays
Cet hyperactif, l’une des plus grandes fortunes du pays – son patrimoine atteindrait 1,2 milliard selon la revue Forbes – a réussi à convaincre que ses actions dans les principaux secteurs de l’économie, n’influerait pas sur sa gestion du gouvernement. «Il ne va pas voler, il a déjà suffisamment», entend-on souvent dans les rangs des partisans de Piñera. Cependant, s’il a mis ses actions sous la gestion d’un «fonds aveugle», une instance constituée de gens de confiance qui gèreront ses affaires, rien ne l’empêchera d’ouvrir le journal sur le cours des actions qu’il a en bourse… Il conserve également une des principales chaines de télévision hertzienne.

Sebastian Piñera a promis un gouvernement jeune, pluriel, rassemblant des gens de gauche comme de droite, « à l’image du gouvernement de Nicolas Sarkozy qu’il admire », souligne l’analyste politique Eugenio Tironi. Il n’a pas exclu d'inclure d’anciens fonctionnaires d’Augusto Pinochet dans son gouvernement, comme Joaquin Lavin, qui avait failli gagner l’élection présidentielle en 2000. « Ce sera un gouvernement très populiste, souligne le directeur de la radio nationale Bio-Bio, médiatique, qui fera beaucoup de publicité autour de ses actions, avec un président star. »

Les premières réformes promettent d’être axées sur le social : un bonus de 56 euros pour 4 millions de foyers les plus pauvres du pays en mars à la rentrée scolaire, la création d’un million d’emplois ou encore l’augmentation des policiers dans les rues.

